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DECRET n°2021-407 du 6 août 2021 portant naturalisation . 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE. 

Sur rapport du garde des Sceaux , ministre de la Justice et des Droits 

de l'Homme, 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n• 6 1-41 5 du 14 décembre 1961 portant Code de la nationa-
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Vu le décret n• 61-425 du 29 décembre 1961 portant application de 

la loi n• 61 -415 du 14 décembre 1961 portant Code de la nationalité 
ivoirienne ; 

Vu le décret n• 2016-478 du 7 juillet 2016 portant organisation 

du ministère de la Justice, tel que modifié par les décrets n• 2017-85 du 
8 février 2017 et n• 2018-237 du 28 février 2018; 

Vu le décret n• 2019-1096 du 18 décembre 2019 portant création du 

Bureau central de la Naturalisation ; 

Vu le décret n°2021-176 du 26 mars 2021 portant nomination 
du Premier Ministre, Chef du Gouvernement : 

Vu le décret n°2021-181 du 6 avril 2021 portant nomination des mem­
bres du Gouvernement ; 

Vu le décret n•2021-190 du 28 avril 2021 portant attributions des 
membres du Gouvernement ; 

Vu la demande de naturalisation présentée par Mlle BARRY Charlotte 
Salimatou : 

Vu l'avis favorable du Bureau central de la Naturalisation à sa session 
du 10 juin 2021 , 

DECRETE: 

Article J . - Mlle BARRY Charlotte SaJimatou, née le 23 avril 
1956 à Mamou, en Guinée, fille de Robert BARRY et de Kadiatou 
DIALLO, résidant à Abidjan, est naturalisée Ivoirienne. 

Art. 2 . - Le garde des Sceaux, ministre de la Justice et des 
Droits de l'Homme est chargé de 1 'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la République de Côte 
d'Ivoire. 

Fait à Abidjan, le 6 août 2021. 

Alassane OUAITARA . 

DECRET n °2021-408 du 6 août 2021 portant naturalisation. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rapport du garde des Sceaux, ministre de la Justice et des Droits 
de l'Homme, 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n• 61-415 du 14 décembre 1961 portant Code de la nationa­
lité ivoirienne, telle que modifiée par les lois n" 72-852 du 21 décembre 

1972, n° 2004-662 du 17 décembre 2004 et n• 2013-654 du 13 septem­
bre 2013; 

Vu le décret n° 61-425 du 29 décembre 1961 portant application de 

la loi n° 61-415 du 14 décembre 1961 portant Code de la nationalité 
ivoirienne ; 

Vu le décret n• 2016-478 du 7 juillet 2016 portant organisation 

du ministère de la Justice, tel que modifié par les décrets n° 2017-85 du 
08 février 2017 et n• 20 18-237 du 28 février 2018 ; 

Vu le décret n• 2019-10% du IR décembre 2019 portant création du 
Bureau central de la Naturalisation : 

Vu le décret n•2021-176 du 26 mars 202 1 portant nomination 
du Premier Ministre. Chef du Gouvernement; 

Vu le décret n°2021 - 181 du 6 avril 2021 portant nomination des mem­
bres du Gouvernement; 

Vu le décret n•2021-190 du 28 avril 2021 portant attributions des 
membres du Gouvernement; 

Vu la demande de naturalisation présentée par M. DABADIE Thomas 

Antoine : 

Vu l'avis favorable du Bureau central de la Naturalisation à sa session 
du 10 juin 2021 , 

DECRETE: 

Article 1. - DABADIE Thomas Antoine, né le 20 octobre 
1980 à Talence, en France, fils de DABADIE Dominique Pierre 
et de Marie-Annick Françoise PARDES, résidant à Abidjan, est 
naturalisé Ivoirien. 

Art. 2. - Le garde des Sceaux, ministre de la Justice et des 
Droits de l'Homme est chargé de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la République de Côte 
d'Ivoire. 

Fait à Abidjan, le 6 août 2021 . 

Alassane OUATIARA. 

DECRET n•2022-75 du 26 janvier 2022 portant modalités 
d 'application des mises en garde sanitaires, du conditionne­
ment, de l'étiquetage er de la commercialisation du tabac et 
des produits du tabac. 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rapport conjoint du ministre du Commerce et de l'Industrie, du 
ministre d'Etat, ministre de l'Agriculture et du Développement rural, du 

ministre de la Santé, de l'Hygiène publique et de la Couverture Maladie 
universelle et du ministre de l'Emploi et de la Protection sociale, 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n• 2016- 410 du 15 juin 2016 relative à la répression des 
fraudes et des falsifications en matière de vente des biens ou services ; 

Vu la loi n° 2019-676 du 23 juillet 2019 relative à la lutte antitabac 
en Côte d'Ivoire ; 

Vu le décret n• 2010-08 du 28 janvier 2010 portant ratification . 

et publication de la Convention-cadre de l'Organisation mondiale de la 

Santé pour la Lutte antitabac ; 

Vu le décret n° 2015-928 du 30 décembre 2015 portant ratification 
du Protocole poureliminer le commerce illicite de..~ produit~ du tabac ; 

Vu le décret n• 2021-176 du 26 mars 2021 portant nomination 
du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le décret n• 2021-181 du 6 avril 2021 portant nomination des 

membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2021-190 du 28 avril 2021 portant attributions des 
membres du Gouvernement ; 

Le Conseil des ministres entendu, 

DECRETE: 

CHAPITRE! 

Disposition générale 
Article 1. - Le présent décret a pour objet de fixer les moda­

lités d'application des dispositions de la loi n° 2019-676 du 
23 juillet 2019 susvisée, relatives à la mise en garde sanitaire, 
au conditionnement, à l'étiquetage ainsi qu'aux conditions de 
commercialisation du tabac et des produits du tabac. 

CHAPITRE 2 

Mise en garde sanitaire 

Art. 2. - Les paquets, cartouches et tout autre conditionne­
ment extérieur du tabac et des produits du tabac doivent compor­
ter en caractères indélébiles , apparents et clairs, des mises en 
garde sanitaires sous forme de textes et d'images ou photos. 

Ces mises en garde sanitaires doivent couvrir 70% des faces 
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principales en recto-verso. Elles ne sont ni commentées, ni para­
phrasées et ne font l'objet de référence de quelque nature que 
ce soit. 

Art. 3. - Les mises en garde sanitaires sont renouvelées tous 
les deux ans. 

Art. 4.- Le coût d'affichage des mises en garde sanitaires sur 
les différentes formes de conditionnement des produits du tabac 
est supporté par les fabricants des produits du tabac. 

Art. 5. - Les mises en garde sanitaires conçues par le minis­
tère en charge de la Santé pour être utilisées sur les paquets, 
cartouches et tout autre conditionnement extérieur du tabac 
et des produits du tabac sont l'entière et pleine propriété de ce 
ministère. 

Toutefois, le ministère en charge de la Santé peut requérir les 
mises en garde sanitaires promues par l'Organisation mondiale 
de la Santé. 

Art. 6. - Les mises en garde sanitaires ne doivent en aucune 
façon être dissimulées, voilées ou séparées par d'autres indica­
tions, images, logos ou par l'ouverture du paquet, en ce qui 
concerne les paquets de cigarettes. 

Art. 7. - Les points de vente agréés du tabac et des produits 
du tabac doivent être signalés par des panneaux rappelant les dan­
gers liés à la consommation du tabac. 

L'avertissement sanitaire « le tabac nuit gravement à la santé » 

ou tout autre avertissement sanitaire et une image ou photogra­
phie, doivent être apposés en façade de chaque point de vente. 

Art. 8. - Les modalités d'application des mises en garde 
sanitaires sont fixées par arrêté du ministre chargé de la Santé. 

CHAPITRE 3 

Conditionnement et étiquetage 

Art. 9. - Les paquets, cartouches et tout autre conditionne­
ment extérieur de cigarettes, cigares, cigarillos et tout autre pro­
duit du tabac sont de conditionnement neutre, d'une seule couleur 
et doivent se présenter sous forme de parallélépipède. 

Art. 10. - Les paquets, cartouches et tout autre conditionne­
ment extérieur du tabac et des produits dù tabac de fabrication 
locale ou étrangère, destinés à la vente et à la consommation, doi­
vent présenter de manière claire, visible et lisible et porter, en 
langue française, les mentions suivantes : 

- « Vente autorisée en Côte d'l voire » ; 

- « Interdit aux mineurs >> ; 

- « Interdit aux femmes enceintes >> ; 

- le code barre ; 

- la marque unique d'identification; 

-le nom de la marque; 

-les quantités en nombre des produits du tabac. 

Art. Il. - Sont interdits : 

-la mention sur les paquets, cartouches et tout autre condition­
nement extérieur du tabac et des produits du tabac, des informa­
tions qualitatives et quantitatives comme les taux de goudron, de 
nicotine ou de tout autre constituant et émission du tabac ; 

- tout procédé visant à porter atteinte à la neutralité et à l'uni­
formité des paquets, cartouches et tout autre conditionnement 
extérieur du tabac et des produits du tabac ; 

-l'inscription sur les paquets, cartouches et tout autre condi­
tionnement extérieur du tabac et des produits du tabac de fabri-

cation locale ou étrangère, des expressions fallacieuses: trom­
peuses ou mensongères sur les conséquences sanitaires du tabac, 
créant ou susceptibles de créer chez le consommateur la fausse 
impression qu'un produit du tabac particulier est moins nocif que 
les autres ou tout autre terme ayant une signification similaire 
même dans d'autres langues telles que : 

1. « faible teneur en goudron >>, « douce >>, « légère >>, « ultra 
légère»,« gold >>,«duo» ; 

2. des termes, des dénominations, des couleurs, des signes 
figuratifs ou autres éléments. 

Art. 12. - Les messages, images ou photos retenus par 
le ministère en charge de la Santé sont mis sur supports électro­
niques et mis à la disposition des fabricants des produits du tabac 
pour s'y conformer. 

Aucune autre image, photo ou aucun message de mise en garde 
sanitaire n'est autorisé. 

Art. 13. - La couleur et les dimension~ des paquets et toute 
autre modalité de conditionnement neutre sont fixées par arrêté 
du ministre chargé de la Santé. 

CHAPITRE4 

Conditions de commercialisation 

Art. 14. - Le tabac et les produits du tabac ne peuvent être 
commercialisés que dans les points de vente agréés par arrêté du 
ministre chargé du Commerce. 

Art. 15.- L'exploitant d'un point de vente agréé ne peut étaler 
du tabac, des produits du tabac et tout autre conditionnement 
extérieur à la vue du public. 

Seul est autorisé, à l'intérieur d'un point de vente agréé, 
l'affichage de la liste des produits du tabac et leur prix. 

Art. 16.- L'exploitant d'un point de vente agréé est tenu d'ap­
poser la signalisation réglementaire d'interdiction de fumer dans 
les lieux publics et les transports en commun et d'interdiction de 
vente aux mineurs et aux femmes enceintes de façon lisible et 
claire à l'intérieur des points de vente. 

Art. 17. - Le tabac ou les produits du tabac ne peuvent être 
associés à d'autres produits pour être vendus. 

Art. 18. -La vente de la cigarette électronique ou autre pro­
duit de vapotage est effectuée dans les mêmes conditions que 
celles prévues pour la vente des autres produits du tabac. 

Art. 19.- Dans les zones franches, le tabac et les produits du 
tabac sont vendus au même prix que sur le marché. 

Art. 20.- Les points de vente agréés ne peuvent en aucun cas 
faire la publicité ou la promotion du tabac et des produits du 
tabac. 

CHAPITRE 5 

Dispositions transitoire et finales 

Art. 21. - Les fabricants, les importateurs, les exportateurs, 

les distributeurs et les exploitants des points de vente agréés du 

tabac et des produits du tabac disposent d'une période de douze 

mois à compter de 1 'entrée en vigueur du présent décret, pour s'y 

conformer, à l'exclusion des mises en garde sanitaires pour les­

quelles ceux-ci disposent d'un délai de six mois. 

Art. 22. - Le présent décret abroge le décret n°65-74 du 5 

mars 1965 fixant les règles particulières de marquage du tabac à 
fumer, des cigares, des cigarettes et des allumettes. 
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Art. 23. - Le ministre du Commerce et de l'Industrie. 
le ministre d'Etat, ministre de l'Agriculture et du Développement 
rural,le ministre de la Santé, de l'Hygiène publique et de la Cou­
verture Maladie universelle et le ministre de l'Emploi et de la 
Protection sociale sont chargés , chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République de Côte d'Ivoire. 

Fait à Abidjan, Je 26 janvier 2022. 

Alassane OUATIARA. 

DECRET 11°2022-76 du 26 janvier 2022 instituant un système de 
suivi, de traçahilité et de vérification fiscale des produits du 
tabac. 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE. 

Sur rapport conjoint du ministre du Commerce et de l'Industrie, du 
ministre d'Etat. ministre de l'Agriculture et du Développement rural, du 
ministre du Budget et du Portefeuille de l'Etat, du ministre de la Santé, 
de l'Hygiène publique et de la Couverture Maladie universelle et du 
ministre de l'Emploi et de la Protection sociale, 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n° 2016-410 du 15 juin 20 16 relative à la répression des 
fraudes et des fal sifications en matière de vente des biens ou services ; 

Vu la loi no 2019-676 du 23 juillet 2019 relative à la lutte antitabac 
en Côte d' Ivoire: 

Vu le décret n° 2010-08 du 28 janvier 2010 portant ratification 
et publication de la Convention-Cadre de l'Organisation mondiale de la 
Santé pour la Lutte antitabac ; 

Vu le décret no 2015-928 du 30 décembre 2015 portant ratification 
du Protocole pour éliminer Je commerce illicite des produits du tabac ; 

Vu le décret no 2021-176 du 26 mars 202 1 portant nomination 
du Premier Ministre. Chef du Gouvernement ; 

Vu le décret n• 202 1- 181 du 6 avril 2021 portant nominatio n 
des membres du Gouvernement : 

Vu le décret n• 202 1-1 90 du 28 av ri 1 202 1 portant attributions 
des membres du Gouvernement ; 

Le Conseil des ministres entendu. 

DECRETE: 

CHAPITRE 1 

Disposition générale 

Aticle 1. - Au sens du présent décret . on entend par : 

- chaîne logistique, la fabrication de produits du tabac et de 
matériel de fabricat ion et l 'importation ou l'exportation de 
produits du tabac e t de matériel de fabrication ainsi que la vente 
au détail de produits du tabac, le transport de quantités commerciales 
de produits du tabac ou de matériel de fabrication , la vente 
en gros. le négoce, l'entreposage ou la distribution de tabac et de 
produits de tabac ou de matériel de fabrication ; 

- CCLAT, la Convention Cadre de l'OMS pour la Lune 
anti-tabac ; 

- licence, r autorisation d'une autorité compétente après 
présentation de la façon prescrite d 'une demande ou d 'autres 
documents ; 

- matériel de fabrica tion , les machines qui sont conçues ou 
adaptées pour servir uniquement à fabriquer des produits du tabac 
et qui font partie intégrante du processus de fabrication ; 

-marque unique d 'identification, code et/ou timbre sécurisé et 
indé lébile apposé sur tout paquet, toute cartouche et tout autre 
conditionnement extérieur du tabac et des produits du tabac ; 

-suivi et traçabilité,le contrôle systématique et la reconstitu­
tion. par les autorités compétentes ou par toute autre personne 
agissant en leur nom, du parcours ou des mouvements des articles 
tout le long de la chaîne logistique ; 

- vérification fiscale, le contrôle effectué par l 'Administration 
dans le but de s'assurer que les impôts et taxes dus au titre des 
produits du tabac ont été régulièrement acquittés ; 

-zone franche, une partie du territoire d ' un Etat dans laquelle 
toutes marchandises qui y sont introduites sont généralement 
considérées comme n'étant pas sur le territoire douanier au regard 
des droits et taxes à J'importation. 

CHAPITRE2 

Système de suivi et de traçabilité 
Art. 2. - Il est institué un SystèiiJe de suivi, de traçabilité et 

de vérification fiscale des produits du tabac, dénommé « Système 
de suivi et de ttaçabilité ». 

Art. 3. - Le Système de suivi et de traçabilité comprend une 
marque d'identification unique, sécurisée et indélébile, dénom­
mée marque unique d ' identification. 

La marque unique d'identification peut être un code ou un 
timbre apposé sur tous les paquets, toutes les cartouches et tout 
conditionnement extérieur des produits du tabac . 

Le Système de suivi e t de traçabilité choisi est soumis aux 
exigences du régime mondial de traçabilité et doit être confonne 
au décret n°2010- 08 du 28 janvier 2010 susvisé. 

Art. 4. - Le fabricant ou l'importateur de produits du tabac 
est tenu de faciliter l ' installation du Système de suivi et de traça­
bilité et de ses composantes sur son site de production ou son 
entrepôt d ' importatio n . 

Art. 5. - Le Système de suivi et de traçabilité installé pour toutes 
les lignes de production nationale de tabac, dans les locaux de pro­
duction du fabricant ou de stockage des importateurs comprend : 

- un équipement d 'authentification et de validation des 
marques uniques d ' identification ; 

- des appareils d ' identification et d'associatio n de chaque 
paquet, cartouche et tout autre conditionnement extérieur, avec 
la marque unique d ' identification; 

- un équipement de comptabilisation de la production; 

-des dispositifs de contrôle, d 'immatriculation , d'enregistre-
ment, d 'agrégation et de transmission des informations à une base 
de données centrales. 

Art. 6. - La mise en œuvre du Système de suivi et de traçabi­
Jité ne peut être déléguée à l'industrie du tabac ou à toute entité 
ayant des liens ou des inté rêts avec l'industrie du tabac. 

Art. 7. - Un Comité technique de suivi , chargé d 'assurer 
l ' implémentation , l'opérationnalisation et le suivi-évaluation 

du Système de suivi et traçabilité est créé par arrêté conjoint du 
ministre chargé du Commerce, du ministre chargé du Budget et 
du ministre chargé de la Santé. 

Art. 8 . - Le choix et la forme du Système de suivi et 
de traçabilité à installer , sont déterminés par arrêté conjoint du 
ministre chargé du Commerce . du ministre chargé du Budget ct 
du ministre chargé de la Santé , après avis confonne du Comité 
technique de suivi. 
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Art. 9. -Le financement du Système de suivi et de traçabilité 
est à la charge du fabricant et de l'importateur. Les charges liées 
à l'exploitation du Système de suivi et de traçabilité sont : 

- le coût d'achat de la marque unique d'identification ; 

-le coût des applicateurs de la marque unique d'identification ; 

- le coût des réglages et d'adaptation de leurs équipements et 
locaux nécessaires à l'installation du Système ; 

-le coût des audits et de suivi-évaluation du Système; 

- la conservation et la garantie de la sécurité des composantes 
du Système installées dans son usine ou local. 

Un arrêté conjoint du ministre chargé du Commerce et du 
ministre chargé du Budget précise les modalités de financement 
du Système de suivi et de traçabilité. 

CHAPITRE 3 

Activités de production et de commercialisation des produits 
du tabac soumises au système de suivi 

Art. 10.- Le système de suivi, de traçabilité et de vérification 
fiscale porte sur les activités de production et de commercialisa­
tion des produits du tabac et de matériel de production des pro­
duits du tabac mentionnées ci-après : 

- la fabrication des produits du tabac ; 
- le matériel de production des produits du tabac ; 

-l'importation et l'exportation du matériel de fabrication des 
produits du tabac ; 

-l'importation et l'exportation des produits du tabac ; 

- le transport de quantités commerciales de produits du tabac ; 

- la vente en gros, le négoce, l'entreposage ou la distribution 
de tabac et de produits du tabac. 

Art. 11. -L'exercice des activités de fabrication des produits 
du tabac et de matériel de production des produits du tabac est 
soumis à un agrément du ministre chargé de l'Industrie, après 
avis conforme d'une commission d'agrément. 

L'exercice des activités mentionnées à l'article 10 ci-dessus, à 
l'exception des activités de fabrication des produits du tabac et 
de matériel de production des produits du tabac, est soumis à un 
agrément du ministre chargé du Commerce, après avis conforme 
de la commission d'agrément. 

Les attributions,la composition, le fonctionnement de la com­
mission d'agrément, les conditions et frais de délivrance de 
l'agrément, ainsi que les charges de fonctionnement sont fixés 
par arrêté conjoint des ministres chargés du Commerce, de 
l'Industrie, du Budget et de la Santé. 

Art. 12.- Les agréments sont délivrés pour une durée de deux 
ans, renouvelable. Ils sont individuels. Ils ne sont ni cessibles, ni 
transmissibles. 

CHAPITRE4 

Obligations et responsabilité du fabricant et de l'importateur 

Art. 13. - Les fabricants et importateurs du tabac et des pro­

duits du tabac sont tenus de mettre à la disposition des autorités 

compétentes soit directement, soit au moyen d'un lien, les infor­

mations ci-après relatives à la traçabilité : 

a) la date et le lieu de fabrication ; 

b) l'unité de fabrication; 

c) la machine utilisée pour fabriquer les produits ; 

d) l'heure de fabrication ou l'équipe de fabrication; 

e) le nom du premier acheteur non affilié au fabricant, le 
numéro de facture, le numéro de commande et l'étatde paiement; 

f) le marché auquel le produit est destiné à être vendu au détail ; 

g) la description du produit ; 
h) l'entreposage et l'expédition du produit, le cas échéant; 

i) l'identité de tout acheteur ultérieur connu ; 

j) l'itinéraire prévu, la date d'expédition,la destination,le point 
de départ et le destinataire. 

Les renseignements indiqués aux points a), b), t) et g) font 
partie de la marque unique d'identification. 

Art. 14.- Toute personne physique ou morale impliquée dans 
la chaîne logistique est tenue d'établir un registre complet et 
exact de toutes les transactions effectuées. 

Art. 15. -Les agents habilités, conformément à la réglemen­
tation en vigueur, assurent la surveillance et le contrôle de la tra­
çabilité des produits du tabac aux frontières et à l'intérieur du 
territoire ivoirien. 

CHAPITRES 

Dispositions diverse, transitoire et finale 
Art. 16. -Tout manquement aux dispositions des chapitres 1 

à 4 du présent décret entraîne la fermeture provisoire ou défmi­
tive de l'établissement ainsi que la suspension ou le retrait de 
l'agrément de l'exploitation par le ministre chargé du Commerce. 

Art. 17. - Toute personne physique ou morale impliquée dans 
la chaine logistique dispose d'un délai de douze mois à compter 
de 1 'entrée en vigueur du présent décret pour s'y conformer. 

Art. 18. - Le ministre du Commerce et de l'Industrie, 
le ministre d'Etat, ministre de 1 'Agriculture et du Développement 
rural, le ministre du Budget et du Portefeuille de l'Etat, le ministre 
de la Santé, de l'Hygiène publique et de la Couverture Maladie 
universelle et le ministre de l'Emploi et de la Protection sociale 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret qui sera publié au Journal officiel de la République 
de Côte d'Ivoire. 

Fait à Abidjan, le 26 janvier 2022. 

Alassane OUATIARA. 

DECRET n°2022-122 du 23 février 2022 portant modalités de 
nomination dans les fonctions de responsable de Programme 
et de responsable de la Fonction financière ministérielle, 
attributions et organisation desdites fonctions. 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE. 

Sur rapport du ministre du Budget et du Portefeuille de l'Etat, 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi organique n°2014-336 du 5 juin 2014 relative aux lois de 

Finances; 

Vu la loi organique n°2014-337 du 5 juin 2014 portant Code de Trans­

parence dans la gestion des Finances publiques ; 

Vu le décret 0°2014-416 du 9 juillet 2014 portant règlement général 

sur la comptabilité publique ; 

Vu le décret n°2014-417 du 9 juillet 2014 portant nomenclature 

budgétaire de l'Etat ; 

Vu le décret n°2018-928 du 12 décembre 2018 portant comptabilité 

des matières ; 
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